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OBJET

Le comité d’entreprise a pour objet d’assurer une expression collective des salariés, permettant la prise en compte permanente de leurs intérêts dans les décisions relatives :
· à la gestion et à l’évolution économique et financière de l’entreprise,

· à l’organisation du travail,

· à la formation professionnelle,

· aux techniques de production.
Il formule, à son initiative, et examine, à la demande du chef d’entreprise, toute proposition de nature à améliorer :
· les conditions de travail, d’emploi et de formation professionnelle des salariés,

· les conditions de vie des salariés dans l’entreprise,

· les conditions dans lesquelles ils bénéficient des garanties collectives mentionnées à l’article L.911-2 du Code de la sécurité sociale.
Article L911-2
(inséré par Loi nº 94-678 du 8 août 1994 art. 1 Journal Officiel du 10 août 1994)

   Les garanties collectives mentionnées à l'article L. 911-1 ont notamment pour objet de prévoir, au profit des salariés, des anciens salariés et de leurs ayants droit, la couverture du risque décès, des risques portant atteinte à l'intégrité physique de la personne ou liés à la maternité, des risques d'incapacité de travail ou d'invalidité, des risques d'inaptitude et du risque chômage, ainsi que la constitution d'avantages sous forme de pensions de retraite, d'indemnités ou de primes de départ en retraite ou de fin de carrière.

Le comité d’entreprise exerce ses missions sans préjudice des dispositions relatives à l’expression des salariés, aux délégués du personnel et aux délégués syndicaux.

L.431-5 La décision du chef d’entreprise soit être précédée par la consultation du comité d’entreprise.
ATTRIBUTIONS ET POUVOIRS
L.432-1 à L.432-10

Le comité d’entreprise doit être consulté par l’employeur, pour avis, avant différentes décisions relatives à la gestion et à l’évolution financière et économique de l’entreprise. Il est destinataire à cet effet , périodiquement ou occasionnellement, d’informations écrites et précises.

En cas de situation économique préoccupante ou de recours abusif aux contrats à durée déterminée et aux contrats de travail temporaire, le comité d’entreprise doit exercer un droit d’alerte lui permettant de demander :

· des explications à l’employeur qui est tenu d’y répondre,

· une expertise auprès des tribunaux,

· la récusation du commissaire aux comptes. 

Le comité d’entreprise est également chargé de gérer les activités sociales et culturelles mises en place par l’entreprise au bénéfice des salariés et de leurs familles, en vue d’améliorer leurs conditions d’emploi et de vie (prévoyance, cantine, crèches et colonies de vacances, aides au logement, aux pratiques sportives et culturelles…)

Quelques exemples :
Le comité d’entreprise est informé et consulté :
· sur les questions intéressant l’organisation, la gestion et la marche générale de l’entreprise et notamment sur les mesures de nature à affecter :
· le volume ou la structure des effectifs,

· la durée du travail,

· les conditions d’emploi,

· les conditions de travail,

· les conditions de formation professionnelle.
· sur les projets de restructuration et compression des effectifs, il émet un avis et des propositions alternatives, 

· préalablement à la décision de mise en œuvre dans l’entreprise, sur les moyens  ou les techniques permettant un contrôle de l’activité des salariés,

· sur les problèmes généraux concernant les conditions de travail résultant :
· de l’organisation du travail,

· de la technologie,

· des conditions d’emploi,

· de l’organisation du temps de travail,

· des qualifications,

· des modes de rémunération,

· sur la durée et l’aménagement du temps de travail,
Au moins une fois par an, le chef d’entreprise présente au comité d’entreprise un rapport économique complet avec entre autres:
· L’évolution des salaires par catégorie,

· Les perspectives économiques.

Le comité peut formuler toutes observations qui seront transmises à l’assemblée des actionnaires
Deux à quatre fois par an, suivant la taille de l’entreprise, le chef d’entreprise informe le comité d’entreprise de la situation de l’emploi qui est analysée mois par mois en particulier en ce qui concerne le travail à temps partiel et le travail temporaire…

Le comité d’entreprise (en son absence les délégués du personnel) peut s’il estime qu’il y a abus, saisir l’inspecteur du travail.

Le comité d’entreprise peut dans certains cas saisir un médiateur (sur une liste arrêté par le ministère du travail), un expert, un expert comptable.

Le comité d’entreprise peut convoquer des commissaires aux comptes.

Le comité d’entreprise peut confier des missions au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail

Le comité d’entreprise assure ou contrôle la gestion de toutes les activités sociales et culturelles établies dans l’entreprise prioritairement au bénéfice des salariés ou de leur famille ou participe à cette gestion, quel qu’en soit le mode de financement,dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat.
CONDITIONS DE CREATION

L.431-1
Effectif d’au moins 50 salariés atteint pendant douze mois, consécutifs ou non, au cours des trois années précédentes.
Dans les entreprises de moins de 50 salariés, des comités d’entreprises peuvent être créés par convention ou accord collectif de travail.

Comité d’entreprise commun obligatoire pour une unité économique et sociale, composée de plusieurs entreprises distinctes, mais regroupant au moins 50 salariés, 
ABSENCE ET SUPPRESSION

L.431-3

En l’absence de comité d’entreprise, les attributions économiques du comité sont exercées temporairement par les délégués du personnel.

Toute suppression d’un comité d’entreprise est subordonnée à un accord entre le chef d’entreprise et l’ensemble des organisations syndicales représentatives.

En cas de réduction importante et durable d’effectif, ramenant les effectifs à moins de cinquante, le directeur départemental du travail et de l’emploi peut autoriser la suppression du comité d’entreprise (sans accord avec les syndicats).

ORGANISATION INTERNE

L.431-6

Le comité d’entreprise est doté de la personnalité civile et gère son patrimoine.

Il détermine dans son règlement intérieur, les modalités de son fonctionnement et celles de ses rapports avec les salariés de l’entreprise, pour l’exercice des missions qui lui sont conférées…

DEVOIRS

L.432-7
Les membres du comité d’entreprise et délégués syndicaux sont tenus au secret professionnel pour toutes les questions relatives aux procédés de fabrication.

Ils sont tenus à une obligation de discrétion à l’égard des informations présentant un caractère confidentiel et donnée comme telles par le chef d’entreprise ou son représentant.

COMPOSITION
Le comité d’entreprise comprend:
- Le chef d’entreprise ou son représentant, assisté s’il le souhaite de deux collaborateurs

- Une délégation élue (deux ans) du personnel:
· Titulaires,

· Suppléants (voix consultative),
- Un représentant syndical par organisation représentative (voix consultative)

ELECTIONS

L.431-1

Dans les entreprises dont l’effectif est inférieur à 200 salariés, le chef d’entreprise a la faculté de décider que les délégués du personnel constituent la délégation du personnel au comité d’entreprise.

Il ne peut prendre cette décision qu’après avoir consulté les délégués du personnel et, s’il existe, le comité d’entreprise.

Dans ce cas, les délégués du personnel et le comité d’entreprise conservent l’ensemble de leurs attributions.

Au moins une fois par mois ces délégués du personnels assistent à deux réunions, l’une à la suite de l’autre :
· celle des délégués du personnel avec le chef d’établissement (L.424-4)

· celle du comité d’entreprise

Si les membres du comité d’entreprise ne sont pas les délégués du personnel ils sont élus sur des listes établies par les syndicats représentatifs.
Les électeurs sont répartis en deux collèges électoraux :
· Les ouvriers et employés,

· Les ingénieurs, chefs de service, techniciens, agents de maîtrise et assimilés.

La répartition du personnel dans les collèges électoraux et la répartition des sièges entre les différentes catégories font l’objet d’un accord préélectoral entre le chef d’entreprise et les organisations syndicales intéressées.

En cas de désaccord, l’inspecteur du travail décide de la répartition.

Dans les entreprise de travail temporaire, accord sur la répartition des sièges entre personnel permanent et personnel temporaire.

Electeurs:

· 16 ans accomplis

· Depuis au moins trois mois dans l’entreprise.

Eligibles:

· 18 ans accomplis,

· Depuis au moins un an sans interruption dans l’entreprise

Scrutin:

· Secret sous enveloppe,

· Séparés
· Membres suppléants et titulaires,

· Catégories professionnelles,
· A deux tours,
· Pendant le temps de travail sauf accords particuliers.

FONCTIONNEMENT

Pour l’exercice de leurs fonctions, les membres élus et les représentants syndicaux au comité, peuvent se déplacer hors de l’entreprise; ils peuvent également, tant durant les heures de délégation qu’en dehors de leurs heures habituelles de travail, circuler librement dans l’entreprise et y prendre tous contacts nécessaires à l’accomplissement de leur mission, notamment auprès d’un salarié à son poste de travail, sous réserve de ne pas apporter une gêne importante à l’accomplissement du travail des salariés. 

Temps nécessaire à la fonction: 20 heures par mois considérés comme temps de travail,

Auquel s’ajoute le temps passé aux séances du comité et aux réunions des commissions également considéré comme temps de travail.
Présidé par le chef d’entreprise,

Un secrétaire désigné parmi les membres titulaires

Suivant la taille de l’entreprise une réunion par mois ou une réunion tout les deux mois.
Subvention de fonctionnement versée par le chef d’entreprise d’un montant annuel équivalent à 0,2% de la masse salariale brute.

Mise à la disposition du comité d’entreprise d’un local aménagé et du matériel nécessaire.

LICENCIEMENT

Tout licenciement envisagé par l’employeur d’un membre du comité d’entreprise ou d’un représentant syndical est obligatoirement soumis au CE

L’autorisation de l’inspecteur du travail est requise

En cas de faute grave mise à pied possible en attendant la décision définitive.

Sont également protégés les anciens membres du CE, les anciens représentants des syndicats  et les candidats aux fonctions de membres.
FORMES DERIVEES DU COMITE D’ENTREPRISE

Comité d’établissement et comité central d’entreprise, quand une entreprise regroupe plusieurs établissements distincts,
Comité de groupe : groupe formé par une entreprise dominante et les entreprises qu’elle contrôle,

Comité d’entreprise européen, pour les entreprises qui comportent au moins mille salariés dans plusieurs états membres de l’espace économique européen, dont deux établissement d’au moins 150 salariés dans deux états différents.
